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Najat Malla M’jid 

Le Dr Najat Maalla M’jid, médecin pédiatre, a consacré sa vie à la 
promotion et à la protection des droits de l’enfant, au cours des quatre 
dernières décennies. Ancienne cheffe du service de pédiatrie et directrice 
de la polyclinique mère-enfant Hay Hassani à Casablanca, elle a été 
membre du Conseil marocain des droits humains et fondatrice de 
l’organisation non-gouvernementale Bayti, le premier programme dédié 
aux enfants vivant et travaillant dans les rues du Maroc. De 2008 à 2014, 

elle a été rapporteure spéciale des Nations unies sur la vente d’enfants, la prostitution infantile et la pornographie 
mettant en scène des enfants. Mme M’jid a également travaillé en tant qu’experte-consultante pour des projets 
nationaux et internationaux, des stratégies et des politiques relatives à la promotion et à la protection des droits de 
l’enfant. Elle possède une vaste expérience dans l’élaboration de politiques nationales sur la protection de l’enfant et 
a travaillé avec plusieurs gouvernements et organisations non-gouvernementales et intergouvernementales. Elle a 
également enseigné dans des universités marocaines et internationales sur la protection, la promotion, la 
programmation et le suivi des droits de l’enfant, ainsi que sur les politiques sociales et de développement. Membre 
de plusieurs organisations non-gouvernementales et réseaux régionaux et internationaux œuvrant pour les droits de 
l’enfant, le Dr M'jid a également participé à la formation de travailleurs sociaux, d’agents de la force publique, 
d’enseignants, de juges et de personnel médical. Le Dr M’jid est titulaire d’un doctorat en médecine générale de 
l’Université de Rabat, d’une spécialisation en pédiatrie et néonatologie de l’Université de Bordeaux II et d’un master 
en droits humains de l’Institut de Genève pour les Droits de l’Homme. Elle a reçu de nombreux prix et distinctions 
pour son engagement en faveur de la protection des droits de l’enfant. 

 

            Ministre Claude Meisch 

Ministre de l’Éducation nationale et représentant de la Présidence 
luxembourgeoise du Comité des ministres du Conseil de l’Europe, Claude Meisch 
est entré au gouvernement du Luxembourg en tant que ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche le 4 décembre 2013 et a été reconduit dans ses fonctions en 
2018. Fin 2023, il est nommé ministre de l’Éducation, de l’Enfance et de la Jeunesse 
et ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire. Membre du Parti démocrate (DP) depuis 1994, il a été élu 
au Parlement pour la première fois en 1999 alors qu’il se présentait pour le DP dans le district Sud. Il a été réélu en 
2004, 2009 et 2013. Au Parlement, il a notamment assumé les fonctions de vice-président de la commission des 
finances et du budget de 2009 à 2013 ainsi que de vice-président de la commission de la famille, de la jeunesse et de 
l’égalité des chances de 2004 à 2006 et de 2009 à 2013. Claude Meisch est diplômé en mathématiques financières 
de l’Université de Trèves, en Allemagne. 

 

Marja Ruotanen 

Avec plus de 30 ans d’expérience professionnelle dans plusieurs secteurs 
intergouvernementaux du Conseil de l’Europe, notamment dans les domaines de la 
coopération, du suivi et de l’établissement de normes, ainsi qu’au sein de l’Assemblée 
parlementaire, Marja Ruotanen a travaillé comme directrice dans le domaine de la 
coopération juridique, de la réforme judiciaire et de l’efficacité de la justice. Au cours de 
sa carrière, elle a fourni des conseils politiques aux dirigeants du Conseil de l’Europe 
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(directrice du bureau privé du Secrétaire général), a dirigé des opérations de coopération intergouvernementale, et a 
élaboré et mis en œuvre des stratégies pluridisciplinaires et pluriannuelles. Actuellement directrice générale de la DG 
Démocratie et Dignité humaine (DG2), ses domaines de responsabilité comprennent les droits de l’enfant, la traite 
des êtres humains, l’égalité des sexes, la violence à l’égard des femmes, la lutte contre l’intolérance et la 
discrimination, la liberté d’expression, les médias, la société civile et la participation des jeunes, l’éducation, la 
culture et le patrimoine culturel.  



 

 

 

Sara Alaoui 

Sara Alaoui est une experte en abus sexuels, spécialisée dans les effets à long-terme 
des traumatismes (de l’enfance) sur la vie adulte. Sara est la fondatrice et directrice du 
Safe Space Club, une organisation néerlandaise à but non lucratif qui aide les femmes 
à traiter les traumatismes sexuels. Elle est également co-fondatrice et présidente de 
The Global Collaborative. 

 

                                       Helen Beckett 

Helen est professeure de politique sociale et de travail social à l’Université de Central 
Lancashire, au Royaume-Uni. Elle possède 25 ans d’expérience dans la recherche dans 
le domaine des droits de l’enfant, avec un accent particulier sur l’apprentissage auprès 
des enfants et des jeunes eux-mêmes. Au cours des 15 dernières années, son travail 
s’est particulièrement concentré sur les expériences de violence et d’abus vécues par 
les enfants et sur la manière dont les réponses, y compris les initiatives préventives, 
peuvent être améliorées. Elle dirige également des programmes de travail sur 
l’engagement éthique des enfants dans la recherche et le bien-être des chercheurs, et 
assure des formations et des consultations dans ses domaines d’expertise. 

 

Meghan Campbell 
Meghan Campbell est maître de conférences en droit international des droits humains 
et directrice adjointe de l’Oxford Human Rights Hub. Elle a publié des articles sur le 
droit à l’égalité dans des revues universitaires de premier plan, en se concentrant sur 
un large éventail de questions, notamment la pauvreté, l’éducation, le changement 
climatique et l’accès à la justice. Elle a été nommée experte consultante indépendante 
auprès du Conseil de l’Europe en termes d’éducation complète à la sexualité. Elle a 
reçu une bourse de mi-carrière de la British Academy. Sa prochaine monographie, 
Hanging in the Balance: The Function of Justification in Achieving Women’s Equality 
sera publiée en 2025. 

                                      Simon Hackett 

Avec plus de trente ans d’expérience dans ce domaine, Simon a mené des 
recherches approfondies et rédigé de nombreuses publications sur les 
comportements sexuels préjudiciables pendant l’enfance. Il est l’auteur principal 
du cadre opérationnel de la NSPCC pour l’accompagnement des enfants 
présentant des comportements sexuels nuisibles et co-auteur du modèle 
d’évaluation AIM3. Parmi les rapports récents sur ce sujet, on peut citer des études 
d’experts pour l’Independent Inquiry into Child Sexual Abuse (enquête 
indépendante sur les abus sexuels commis sur des enfants) au Royaume-Uni et 
une étude sur les données de 2024 pour le Comité d’experts sur la violence à 
l’encontre des enfants du Conseil de l’Europe. Simon est président élu de l’ATSA, 
l’Association pour le traitement et la prévention des abus sexuels. 
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Lorna Muscat 
Lorna a commencé sa carrière de juriste en se concentrant sur les droits de l’enfant en 
2009, où elle était chargée de travailler sur la ratification légale de la Convention de 
Lanzarote par Malte. Au cours de sa carrière, Lorna a également été membre du 
premier conseil d’administration de Malte, chargée de la rédaction de la politique 
nationale de l’enfance, secrétaire juridique de la Commission nationale sur l’abus de 
drogues, d’alcool et d’autres dépendances pendant de nombreuses années ainsi que 
directrice du conseil d’administration du Collège des arts, des sciences et de la 
technologie de Malte. Lorna a également représenté la voix des enfants au sein du 
groupe de travail national pour la Stratégie de prévention de la criminalité des îles 

maltaises (2017-2021). Elle est actuellement cheffe de bureau à la Commission pour les enfants de Malte, où elle 
défend les droits de l’enfant et consulte directement le gouvernement et d’autres parties prenantes sur la législation 
et la politique nationales qui affectent les enfants. Elle est la représentante maltaise au sein du Comité de Lanzarote, 
un rôle qui lui tient vraiment à cœur. 

 

Elina Stenvall 

Elina Stenvall est titulaire d’un doctorat en sciences administratives. Elle travaille comme 
directrice du travail préventif au sein de SOS Villages d’Enfants Finlande et est 
spécialisée dans la participation des enfants. Elle a développé et étudié la participation 
dans différents contextes et avec différents enfants et jeunes. Elle a également participé 
à des programmes participatifs nationaux et internationaux tels que la Stratégie 
nationale finlandaise pour l’enfance. Elle est également co-autrice (avec la professeure 
adjointe Pauliina Rautio) d’un ouvrage intitulé Social, Material and Political Constructs of 
Arctic Childhood, publié par Springer, et a participé à la rédaction de plusieurs ouvrages 
sur la participation des enfants. 

 

Catherine O’Sullivan 

Catherine O’Sullivan est maîtresse de conférences en droit à l’UCC. Ses principaux 
domaines de recherche sont le droit pénal, la criminologie, le genre et le droit, les 
droits de l’enfant et le droit et la culture populaire.  Elle est présidente du conseil 
d’administration du Sexual Violence Centre Cork et a organisé des ateliers 
d’intervention auprès des témoins et des ateliers sur le consentement à l’intention des 
étudiants de troisième cycle.  Elle est co-autrice de la première enquête nationale sur 
le harcèlement en Irlande (2023), de deux manuels destinés aux étudiants et d’articles 
parus dans des publications nationales et internationales telles que l’Irish Jurist, 
Dublin University Law Journal, Northern Ireland Legal Quarterly, Legal Studies and 

Human Rights Quarterly. 

 

  Lolita Rivé 

Lolita Rivé a été journaliste pendant 10 ans à la télévision française avant de devenir 
enseignante il y a 6 ans. Elle enseigne à des enfants âgés de 3 à 10 ans. Elle a commencé 
à enseigner l’éducation complète à la sexualité dès ses débuts, par nécessité, sans savoir 
qu’il s'agissait d’une loi obligatoire en France depuis 2001. 

 



Agnes von Maravić 

En tant que cheffe de la Division des droits des enfants du Conseil de l’Europe, Agnes 
von Maravić supervise la mise en œuvre de la Stratégie pour les droits de l’enfant 
2024-2027 de l’organisation. Agnes est également secrétaire exécutive du Comité de 
Lanzarote, qui travaille sur la Convention pour la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels. Depuis qu’elle a rejoint le Conseil de l’Europe en 
2006, Agnes a travaillé pendant de nombreuses années sur les droits de l’enfant, mais 
aussi sur la réforme judiciaire, les politiques familiales, les minorités nationales, ainsi 
que sur le programme et le budget de l’organisation. Elle est titulaire d’un diplôme en 
politique publique et administration de l’Université de Potsdam (Allemagne) et a 

étudié à Science Po Lille (France). 
 
 

Les jeunes délégués 

Adriana, 15, membre du Conseil national des filles et des garçons du Défenseur italien pour les droits de 

l’enfant 

Elodie, 15, Child Rights Connect, Irlande du Nord 

Dion, 14, Child Rights Connect, Albanie 

Denis, 16, Child Rights Connect, Espagne 

Jose-Maria, 15, Child Rights Connect, Croatie 

Lana, 13, Child Rights Connect 

Loris, 15, membre du Conseil national des filles et des garçons du Défenseur italien pour les droits de l’enfant 

Rinti, 18, Comhairle na nÓg – membre du Conseil irlandais de la jeunesse 

Tori, 18, Comhairle na nÓg – membre du Conseil irlandais de la jeunesse 

  



 

 
 

Arian Amirali 
Amirali Arian a été pris en charge à l’âge de 15 ans. Il est chercheur, conférencier et défenseur de l’amélioration des 
politiques et des opportunités pour les jeunes. En tant que membre du Conseil consultatif du National Children’s 
Bureau (NCB), il contribue aux discussions sur la politique nationale et a eu l’occasion de faire entendre la voix des 
jeunes au Parlement. Défenseur des droits de l’enfant, Amirali a pris la parole lors d’événements tels que les Doughty 
Street Chambers, partageant son point de vue sur la politique de protection de l’enfance. Au Centre Rees de 
l’Université d’Oxford, ses recherches visent à comprendre ce que signifie la réussite pour les personnes qui ont quitté 
le système de protection de l’enfance et comment mieux les soutenir. Avec une formation en médecine génomique, il 
a également fait des recherches en biologie moléculaire et en bioinformatique à l’école de médecine de l’Université 
de Swansea. Amirali est passionné par l’utilisation de la recherche, de la collaboration et de l’expérience vécue pour 
aider à créer un système plus juste où chaque jeune a de meilleures chances de s’épanouir. 

 

   Emma Archbold 
Emma Archbold a rejoint l’Alliance pour les droits de l’enfant en 2018 et est 
directrice des campagnes et de la communication, supervisant les 
communications et les productions médiatiques de l’Alliance et la mise en œuvre 
des stratégies de campagne. Depuis qu’elle travaille pour l’Alliance, Emma a mené 
deux campagnes nationales axées sur la fin de la pauvreté infantile et la sécurité en 
ligne pour les enfants et les jeunes. Ces campagnes ont permis de créer des 
coalitions solides avec les principales organisations de défense des droits de 
l’enfant et d’obtenir des changements monumentaux pour les enfants, notamment 
la création d’une unité dédiée à la pauvreté infantile au sein du Ministère du 
Taoiseach et la mise en place du premier commissaire irlandais chargé de la sécurité en ligne. En 2022, Emma a reçu 
le prix Emerging Leader lors des Charities Institute Ireland Excellence Awards pour son leadership dans la campagne 
sur la sécurité en ligne, récompensant des réalisations qui vont au-delà de ses années d’expérience.  

 

Karolína Babická  
Karolína Babická est une avocate spécialisée dans les droits humains, le droit international 
et le droit européen, en particulier les droits des migrants et des réfugiés, les droits de 
l’enfant, l’État de droit, les droits économiques, sociaux et culturels, la lutte contre le 
terrorisme et les droits des personnes handicapées. Dans le cadre du programme Europe et 
Asie centrale de la Cour Internationale de Justice, elle effectue des recherches, des 
analyses juridiques et des litiges stratégiques et coordonne le travail du programme, 
principalement dans l’Union européenne. 
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        Rafael Cid   

Avocat, co-fondateur et directeur juridique de Gentium, une organisation espagnole à 
but non lucratif, dont l’objectif est d’améliorer l’accès à la justice pour les victimes de 
violations des droits humains. Son travail consiste à définir des outils juridiques 
efficaces et à représenter les victimes devant les tribunaux et les organes 
conventionnels nationaux et internationaux, judiciaires et extrajudiciaires, afin de 
protéger et de faire progresser les droits humains. Il s’est occupé d’affaires liées à la 
protection des droits des enfants, des Roms, des migrants, des réfugiés et d’autres 
victimes de violations des droits civils et sociaux. 

 

Olivier de Schutter  
Olivier De Schutter est le Rapporteur spécial des Nations Unies sur l’extrême pauvreté 
et les droits humains, et depuis 2025, membre du Comité européen des droits sociaux. 
Avant ces nominations, il a été membre du Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels des Nations Unies (2015-2020) et Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur le droit à l’alimentation (2008-2014). Professeur à l’UCLouvain et à Sciences Po 
(Paris), il a été professeur invité à l’Université de Columbia, à l’Université Yale et à 
l’Université de Californie à Berkeley. Son dernier livre, The Escape from Poverty : 
Breaking the vicious cycles perpetuating disadvantage (co-écrit, Policy Press, 2023), a 
reçu le prix du livre de l’année de l’ASAP du Yale Global Justice Programme.  

      

     Pierre-Alain Fridez 

M. Fridez est médecin généraliste ; membre du Parti socialiste suisse et conseiller 
national depuis 2011. Pierre-Alain Fridez est membre de l’APCE depuis 2016, actif au 
sein de la commission des migrations (président en 2020 et 2021) et des affaires 
sociales, auteur notamment du rapport « Éliminer la pauvreté extrême des enfants en 
Europe: une obligation internationale et un devoir moral ». Il est également membre de 
la commission du monitoring et co-rapporteur sur la Moldavie 

 

Saskia Kluit 

Saskia Kluit est une femme politique néerlandaise, membre du groupe GroenLinks-PvdA au Sénat. Elle est engagée 
en faveur de la durabilité et de la justice sociale. Saskia a une formation en conservation 
de l’environnement et a contribué à l’élaboration de politiques durables aux niveaux 
national et international. Au Sénat, elle est connue pour ses plaidoyers persuasifs et 
son approche collaborative. Elle est titulaire d’un master en sciences politiques et parle 
couramment le néerlandais et l’anglais. En dehors de sa carrière politique, elle participe 
à des initiatives communautaires et s’efforce de créer un monde plus juste.  

 



Aoife Nolan 
Aoife Nolan est présidente du Comité européen des droits sociaux. Elle est également 
professeure de droit international des droits humains et directrice du Centre de droit 
des droits humains de l’Université de Nottingham. Son expérience professionnelle 
dans le domaine des droits de l’enfant couvre les domaines juridique, politique, 
pratique et universitaire. La professeure Nolan a été conseillère experte auprès d’un 
large éventail d’entités internationales et nationales travaillant sur les questions 
relatives aux droits de l’enfant, notamment des gouvernements, des organes 
conventionnels et des procédures spéciales des Nations unies, des OIG et des INDH. 

Ses nombreuses publications sur la pauvreté et les droits l’enfant comprennent Protecting the Child from Poverty: The 
Role of Rights in the Council of Europe (CoE, 2019). Elle est membre experte académique au sein de Doughty Street 
Chambers, où elle codirige le Children’s Rights Group. 

 

    Mieke Schuurman  

Mieke Schuurman est une éminente défenseure des droits de l’enfant depuis plus de 
25 ans. Depuis 2016, elle travaille pour Eurochild, où elle assure la direction stratégique 
des principales priorités d’Eurochild en matière de droits de l’enfant, y compris 
l’environnement numérique et le droit des enfants à participer aux processus de prise 
de décision. Elle a joué un rôle déterminant dans l’élaboration de politiques axées sur 
les enfants et dans l’influence exercée sur les décideurs au niveau européen. Dans le 
cadre de son travail avec Eurochild, elle s’efforce de faire entendre la voix des enfants 
et de protéger leurs droits. Elle est titulaire d’un master en droit et en études 
européennes. 

 

Benoit Van Keirsbilck 

Benoit Van Keirsbilck est le Directeur de la section belge de Défense des Enfants - 
International (DEI). Il est rédacteur en chef du Journal of Children’s Law (Belgique) et 
membre du Comité consultatif de l’étude mondiale des Nations unies sur les enfants 
privés de liberté. Il est membre du Centre interdisciplinaire pour les droits de l’enfant, 
qui organise des cours académiques et développe la recherche. Il a été élu membre du 
Comité des droits de l’enfant des Nations unies (2021-2024 et 2025-2029). 

 

  



 

 
 

Manon Baert 

Manon Baert est responsable des affaires européennes à la Fondation 5Rights, qui milite 
en faveur d’un monde numérique meilleur pour les enfants, par conception et par défaut. 
Auparavant, elle a travaillé dans le domaine des affaires européennes au sein d’une 
organisation à but non lucratif et d’une société de conseil, en se concentrant sur les 
droits humains et la durabilité, ainsi qu’à la délégation de l’Union européenne auprès du 
Conseil de l’Europe, où elle a suivi les négociations pour l’adhésion de l’UE à la CEDH et 
à la Convention sur l’intelligence artificielle. Manon est diplômée du Collège d’Europe et 

titulaire d’un master en droit de l’Université de Maastricht. 
 

Morgan Briggs 

Morgan est associée de recherche principale à l’Institut Alan Turing et chercheuse 
invitée à l’Institut de recherche sur l’environnement numérique (DERI) de l’Université 
Queen Mary de Londres. Scientifique de données de formation, elle travaille sur divers 
projets relatifs à l’IA responsable, aux droits humains et à l’IA centrée sur l’enfant. 
Morgan a de l’expérience dans la direction d’équipes interdisciplinaires, en partenariat 
avec des organisations telles que l’UNICEF, l’UNESCO, le Conseil de l’Europe et le 
Partenariat mondial sur l’IA. Son équipe a récemment organisé le premier Sommet des 
enfants sur l’IA, au cours duquel 150 jeunes ont fait part aux dirigeants mondiaux de 
leurs messages sur ce que devrait être l’avenir de l’IA.  

 

Patrick Everard 

Après 15 ans dans l’industrie informatique, je suis retourné à l’Université pour étudier les 
sciences de l’éducation. Le BASE1 Makerspace, une offre du Service National de la Jeunesse, 
où je travaille actuellement, est l’endroit où tout cela se combine. Je suis responsable de la 
création et de la gestion d’ateliers d’éducation non-formelle pour les jeunes de 8 à 30 ans. 
Nous nous situons entre l’art, l’artisanat et les nouvelles technologies, en mettant l’accent 
sur la créativité. 

 

 

Cathy Hoffman 

Cathy Hoffmann a travaillé comme avocate avant de rejoindre l’équipe de la ligne 
d’assistance et de la ligne d’arrêt BEE SECURE en octobre 2024. En tant qu’avocate, 
elle était spécialisée dans le droit de la famille et le droit des mineurs. Elle a 
régulièrement assisté et représenté des mineurs devant les tribunaux en tant 
qu’avocate pour enfants. En outre, elle a assisté et représenté des victimes dans des 
affaires pénales. 
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Matthias Kloth  

Matthias Kloth est le chef du Département gouvernance numérique et sport du Conseil 
de l’Europe. Il a précédemment travaillé au Conseil de l’Europe en tant que conseiller 
au sein du bureau du secrétaire général et du secrétaire général adjoint, en tant que 
secrétaire exécutif du Comité sur l’évaluation des mesures de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (MONEYVAL) et en tant 
qu’avocat au greffe de la Cour européenne des droits de l’homme. Avant de rejoindre 
le Conseil de l’Europe, il a travaillé comme juriste au Bureau des affaires juridiques des 
Nations Unies et au Ministère fédéral allemand de l’Économie. Il est titulaire d’un 
Doctorat en droit international public.  

 

Elise Laera 

Elise a passé sa carrière dans l’éducation, de la formation médicale à la sensibilisation à 
la sécurité numérique. Forte d’une formation en psychologie et d’une vaste expérience en 
pédagogie, elle travaille aujourd’hui à BEE SECURE, où elle se concentre sur la sécurité 
sur internet et l’alphabétisation numérique. Née et élevée au Luxembourg avec des 
racines belges et italiennes, elle parle cinq langues et apporte une perspective 
multiculturelle à son travail. Au sein du Comité Directeur pour les Droits de l’Enfant du 
Conseil de l’Europe (CDENF), elle dirige un atelier sur l’intelligence artificielle, explorant 
son impact sur les droits de l’enfant et la sécurité en ligne. 

 

Ministre Claude Meisch 

Ministre de l’Éducation nationale et représentant de la Présidence luxembourgeoise 
du Comité des ministres du Conseil de l’Europe, Claude Meisch est entré au 
gouvernement du Luxembourg en tant que ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse et ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche le 4 décembre 2013 et a été reconduit dans ses fonctions en 2018. Fin 
2023, il est nommé ministre de l’Éducation, de l’Enfance et de la Jeunesse et 

ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire. Membre du Parti démocrate (DP) depuis 1994, il a été élu au 
Parlement pour la première fois en 1999 alors qu’il se présentait pour le DP dans le district Sud. Il a été réélu en 2004, 
2009 et 2013. Au Parlement, il a notamment assumé les fonctions de vice-président de la commission des finances 
et du budget de 2009 à 2013 ainsi que de vice-président de la commission de la famille, de la jeunesse et de l’égalité 
des chances de 2004 à 2006 et de 2009 à 2013. Claude Meisch est diplômé en mathématiques financières de 
l’Université de Trèves, en Allemagne. 

 

Steve Muller 

Steve est un passionné de nouvelles technologies, de cybersécurité et de codage. Steve aime 
relever le défi de rendre des concepts complexes plus faciles à comprendre. Grâce à ses 
nombreuses formations et conférences, il s’efforce de responsabiliser les gens en les aidant à 
prendre confiance en leurs compétences numériques. (Steve aime les cookies qu’il fait lui-
même, mais rejette les cookies des navigateurs). 
   
 
 

 



 

Barbora Okruhlanska 

Diplômée de la faculté des médias de l’UCM de Trnava, elle a travaillé comme 
rédactrice en chef, rédactrice professionnelle ou spécialiste du marketing. Elle est 
directrice de PS:Sunrise, une agence numérique et événementielle à Košice. Depuis 
plusieurs années, elle donne des conférences et rédige des articles sur l’éducation aux 
médias dans le monde numérique. Elle est co-fondatrice du projet DIGITAL PARENTS, 
très populaire en Slovaquie. 
 

 

Jen Personn 

Jen Persson contribue actuellement au groupe de travail sur la citoyenneté 
numérique du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle (IA) et l’éducation, 
qui a publié un rapport en novembre 2022, intitulé Intelligence artificielle et 
éducation: Une vision critique à travers le prisme des droits humains, de la 
démocratie et de l’État de droit. Elle a soutenu le Comité de la Convention 108 dans 
la rédaction des Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur la protection des 
données dans les contextes éducatifs, adoptées en 2020. En tant que fondatrice de 
l’organisation à but non lucratif Defend Digital Me, Jen fait également campagne 
pour la protection de la vie privée des enfants et les droits numériques dans le 
domaine de l’éducation au Royaume-Uni et dans le secteur public au sens large. 
Elle a mené des recherches sur l’application de l’IA dans les domaines de la 
biométrie, du cryptage, des technologies de sécurité et des technologies de 
l’éducation, en mettant l’accent sur le secteur de l’éducation. 

 

Merlin Rastoder 

Merlin Rastoder est membre de l’équipe pédagogique de BEE SECURE/SNJ, 
responsable de la coordination des formateurs indépendants, de l’organisation 
d’initiatives axées sur les parents et de la gestion d’activités interactives telles que les 
escape games. Passionné par la sécurité numérique et l’éducation, Merlin veille à ce 
que les expériences d’apprentissage soient attrayantes et efficaces pour divers publics. 
Le rôle de BEE SECURE implique la planification stratégique, la collaboration et 
l’innovation pour promouvoir la sensibilisation à la cybersécurité. 
 

Peter Sebo 

Peter travaille dans le domaine de l’environnement en ligne et la publicité depuis 2006. 
Il dirige actuellement sa propre agence, PS:Digital, qui est l’agence de marketing 
numérique la plus célèbre de Slovaquie. Il donne également des conférences en 
Slovaquie et à l’étranger et enseigne dans des universités. Il est le co-fondateur du 
projet DIGITAL PARENTS, très populaire en Slovaquie. 
 
 
 
 
 



Carmen Weyer 

Carmen Weyer, pédagogue et formatrice d’adultes de formation, ainsi 
qu’hypnothérapeute clinique, travaille depuis 30 ans dans le secteur social (politique de 
développement, conseil et formation continue, réinsertion professionnelle, formation 
des enseignants et dans le domaine du TDAH) au Luxembourg. Elle a rejoint l’équipe de 
la ligne d’assistance et de la ligne d’arrêt BEE SECURE en 2023 et est également 
responsable du Cyberdesk. 

 
 
 

Les jeunes délégués 

 

Adriana, 15, membre du Conseil national des filles et des garçons du Défenseur italien pour les droits de 

l’enfant 

Loris, 15, membre du Conseil national des filles et des garçons du Défenseur italien pour les droits de l’enfant 

Rinti, 18, Comhairle na nÓg – membre du Conseil irlandais de la jeunesse 

Tori, 18, Comhairle na nÓg – membre du Conseil irlandais de la jeunesse   



 

 

 

 

Myriam De Hemptinne 

A la cour d’appel de Bruxelles, Myriam de Hemptinne s’est spécialisée dans le 
contentieux des mineurs et de la famille. Elle s’est consacrée au soutien et à la 
formation des juges belges et européens dans le domaine de la coopération 
internationale pour la protection des mineurs et des adultes vulnérables, en devenant 
membre du Réseau judiciaire européen (RJE) et du Réseau international de juges de La 
Haye (RIJH) et, depuis 2019, dans le cadre d’un détachement auprès de la HCCH. Elle a 
coordonné le déploiement en Belgique de l’outil sur une justice adaptée aux enfants du 
Conseil de l’Europe. Elle est membre du Conseil supérieur de la magistrature belge. 

 

  Andrej Del Fabro 

Andrej Del Fabro est titulaire d’une licence en sociologie - gestion des ressources 
humaines et d’un master en sciences politiques. Il a suivi les formations d’auditeur 
interne de l’État et d’auditeur principal ISO 9001 : 2008. Il est actuellement à la tête 
du Département « Justice pénale adaptée aux enfants » du Ministère de la Justice. 
Il a également occupé des postes tels que Directeur général de la Direction des 
affaires familiales et Secrétaire général du Ministère de la santé. Il est également 
un membre dévoué du Comité d’experts sur l’accès à une justice adaptée aux 
enfants par le biais de services multidisciplinaires et interagences et du Comité 
directeur pour les droits de l’enfant. 

 

Mariama Diallo 
Mariama Diallo est juriste, spécialisée en Droit International Privé. Elle occupe 
actuellement le poste de coordinatrice du réseau européen pour une justice adaptée 
aux enfants (CFJ-EN), un réseau dynamique basé à Bruxelles, composé de 36 
organisations, experts et institutions universitaires qui défendent les droits des enfants 
en contact avec les systèmes judiciaires à travers l'Europe. Mariama a plus de 18 ans 
d’expérience professionnelle dans la coopération internationale en Europe, en Afrique 
et en Asie. Les domaines d’expertise de Mariama incluent les droits des enfants, avec 
un accent particulier sur la justice pour enfants et la protection de l’enfance. 

Session 4 : Défendre les droits des enfants en contact avec la loi 



     susanna Greijer 

Mme Greijer travaille au niveau international en tant que consultante indépendante 
dans les domaines de la recherche, du droit et de la politique. Elle est experte 
indépendante auprès du Conseil de l’Europe et collabore avec un large éventail 
d’organisations telles que l’UNICEF, ECPAT, la Rapporteure spéciale des Nations unies 
sur la vente et l’exploitation sexuelle des enfants, le Comité de la Convention des 
Nations unies relative aux droits de l’enfant, les médiateurs pour enfants, les 
gouvernements et les agences de l’Union européenne. Le travail du Dr Greijer se 
concentre sur la violence à l’encontre des enfants, les services de réponse adaptés 
aux enfants victimes et témoins d’actes criminels, et la participation des enfants. Mme 
Greijer est titulaire d’un doctorat et d’un master en droit international de l’Institut 
européen d’études politiques et d’un master en affaires internationales de Sciences 
Po Paris. 

 

Maria-Andriani Kostopoulou 

Maria-Andriani Kostopoulou est membre du Conseil d’administration et Vice-directrice 
de la Fondation Marangopoulos pour les droits humains, une OING de défense des 
droits humains créée en 1979 et dotée d’un statut participatif auprès de l’ONU 
[ECOSOC, DPI], de l’UNESCO et du Conseil de l’Europe. En tant qu’experte 
indépendante, elle fournit des services de conseil au Conseil de l’Europe sur les 
questions relatives aux droits humains, en particulier les droits de l’enfant, les droits de 
la femme, la Convention européenne des droits de l’homme et son mécanisme 
d’exécution. Depuis 2016, elle est le point d’information HELP du Conseil de l’Europe 
pour la Grèce et dispense des formations sur les droits humains en coopération avec 
des parties prenantes nationales et internationales. Elle a été présidente du CDENF, du 
CAHENF et du CAHENF-VAC, ainsi que membre du Conseil consultatif du programme 

HELP, et est l’auteur d’une cinquantaine de publications. 

 

       Astrid Podsiadlowski 

Astrid Podsiadlowski est point focal sur les droits de l’enfant et cheffe du secteur des 
droits sociaux à l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne. Ses 
domaines d’expertise comprennent la justice adaptée aux enfants, la participation 
des enfants, la pauvreté des enfants, les inégalités sociales (discrimination multiple, 
vieillissement, ethnicité et origine nationale, genre et LGBTQI+), la migration et 
l’intégration et les méthodologies de recherche (à la fois quantitatives et qualitatives, 
y compris la recherche sur le terrain avec les enfants). Elle est psychologue sociale et 
interculturelle de formation et, avant de travailler à l’Agence, elle a occupé des postes 
de recherche universitaire et d’enseignement en Europe, ainsi qu’en Nouvelle-
Zélande et aux États-Unis. À titre personnel, elle est activement engagée en tant 
qu’autrice, animatrice et bénévole auprès des enfants réfugiés et de leurs familles. 

 

 



Leo Ratledge 

Leo Ratledge est co-directeur du Réseau international des droits de l’enfant (CRIN). Il dirige 
les travaux juridiques et politiques au sein du CRIN et est co-responsable de la stratégie et 
de la direction de l’organisation. Il travaille au niveau international sur les droits humains 
des enfants depuis 2010, se spécialisant particulièrement dans l’accès à la justice pour 
les enfants ainsi que dans les droits de l’enfant au sein du système de justice pénale. 

 

                                           
Ambassadeur Gabriel Revel 

Diplômé de Sciences Po Grenoble et de l’École Nationale d’Administration (promotion 
Georges Clémenceau 2017-2018), S.E. M. Revel a débuté sa carrière diplomatique à la 
Représentation Permanente de Monaco auprès du Conseil de l’Europe. Après plusieurs 
années passées à la Section de droit international du Département des affaires 
juridiques de Monaco, il est retourné à la Représentation permanente à Strasbourg en 
2021. S.E. M. Revel préside le Groupe de rapporteurs sur la coopération juridique (GR-J) 
depuis octobre 2024. Il préside également le Comité statutaire de l’Accord partiel élargi 
sur le sport.  

 

Marie-Cécile Rouillon  

Marie-Cécile Rouillon est coordinatrice de la Commission européenne pour les 
droits de l’enfant au sein de la Direction générale de la justice et des consommateurs 
depuis mars 2022. Elle supervise la mise en œuvre de la stratégie de l’Union 
européenne pour les droits de l’enfant et est chargée d’intégrer les droits de l’enfant 
dans les politiques de l’UE, en collaborant étroitement avec les organisations 
internationales, les organisations de la société civile et les parties prenantes. Elle 
travaille à la Commission européenne depuis 2006 sur des dossiers difficiles, dans 
les domaines des affaires intérieures et des migrations, de l’emploi et de l’inclusion 
sociale, de la recherche et de l’innovation, de l’éducation et de la culture. Diplômée 
de Sciences Po Paris, elle a commencé sa carrière dans la gestion de festivals 
internationaux en Europe et au Japon. 

 

Angelica Russu 

Angelica Russu est une coordinatrice de projet très expérimentée dans le domaine de 
la protection de l’enfance. Elle a fait ses preuves dans la direction et la coordination 
de projets complexes pour diverses organisations internationales. Elle a une 
connaissance approfondie des défis auxquels sont confrontés les enfants en 
République de Moldavie et s’engage à développer et à mettre en œuvre des solutions 
innovantes pour les protéger de la violence et des abus. À partir de 2022, dans son rôle 
actuel de chargée de projet principale au Bureau du Conseil de l’Europe à Chisinau, 
Mme Russu est responsable du projet de coopération visant à renforcer la réponse du 
gouvernement de la République de Moldavie à la violence à l’encontre des enfants et 
à garantir une justice adaptée aux enfants, grâce à un large éventail d’activités, y 
compris l’examen juridique, le renforcement des capacités des professionnels et les campagnes de sensibilisation. 



Benoit Van Keirsbilck 
Benoit Van Keirsbilck est le Directeur de la section belge de Défense des Enfants - 
International (DEI). Il est rédacteur en chef du Journal of Children’s Law (Belgique) et 
membre du Comité consultatif de l’étude mondiale des Nations unies sur les enfants 
privés de liberté. Il est membre du Centre interdisciplinaire pour les droits de l’enfant, 
qui organise des cours académiques et développe la recherche. Il a été élu membre du 
Comité des droits de l’enfant des Nations unies (2021-2024 et 2025-2029). 

 

 

 

Les jeunes délégués 
 

April, 25, CFJ-EN (Child-Friendly Justice European Network)    

April est une experte expérientielle et une travailleuse sociale dévouée qui se passionne pour la prévention et 
l’autonomisation des jeunes. Ayant personnellement été confrontée à l’injustice lorsqu’elle était enfant et ayant navigué 
dans diverses institutions, placements hors du domicile familial et centres de protection de la jeunesse, elle utilise 
aujourd’hui son expérience vécue pour avoir un impact significatif.  Par le biais de formations, d’ateliers et de programmes 
de sensibilisation, April travaille en étroite collaboration avec des jeunes et des professionnels pour promouvoir la 
compréhension, remettre en question les systèmes existants et susciter des changements positifs. Sa mission est de 
sensibiliser et de plaider en faveur d’un environnement plus favorable et plus inclusif pour les jeunes à risque. 

Joana, 17, CFJ-EN (Child-Friendly Justice European Network)  



 

 

 

Lucy Bray   

Lucy Bray travaille depuis plus de vingt-cinq ans dans le domaine des soins 
infirmiers aigus chez les enfants, et s’est spécialisée dans les interventions et la 
chirurgie infantiles. Elle est professeure de littératie en santé de l’enfant à la faculté 
de santé, de soins sociaux et de médecine de l’Université Edge Hill au Royaume-Uni. 
Ses recherches portent sur l’éducation, les besoins d’information et la préparation 
des enfants, des jeunes et de leurs parents à la chirurgie, aux procédures et aux 
interventions, et plus particulièrement sur les moyens de réduire le recours à la 
contention et à l’immobilisation dans la pratique pédiatrique. Elle dirige la 
collaboration internationale ISupport qui a développé des normes basées sur les 
droits pour les enfants qui subissent des tests, des traitements, des examens et des 

interventions. La plupart des recherches de Lucy sont basées sur des approches qualitatives et utilisent des 
méthodes innovantes visant à faciliter l’implication des enfants et des jeunes. 

 

Maria do Céu Machado 

Maria do Céu Machado est médecin, docteur en médecine, pédiatre, diplômée en 
gestion de la santé, coordinatrice nationale pour les maladies rares et professeure 
titulaire de pédiatrie à la faculté de médecine de l’Université de Lisbonne où elle a 
obtenu son diplôme, présidente de la Fondation Astra-Zéneca et présidente de la 
Société des sciences médicales (Portugal). Elle a été présidente du Conseil de 
discipline de la faculté de médecine (2020-2023), membre du Conseil national de 
l’éthique et des sciences de la vie, présidente d’INFARMED (2017-2019), haut-
commissaire à la santé (2006-2011), Directrice clinique du Centro Hospitalar 
Lisboa Norte (2013-2014), cheffe du Département de pédiatrie de l’Hôpital Santa Maria (2011-2017) et de l’Hôpital 
Fernando Fonseca (1996-2006), Présidente du Comité national pour la santé des enfants et des adolescents. Elle est 
diplômée en néonatologie et en gestion de la santé. Elle a reçu huit bourses de recherche, trois prix (Prémio BIAL de 
Medicina Clínica en 2002 et en 2006, Prémio da Qualidade Maria Amélia de Mello en 2005), et a publié près de 200 
articles et 13 livres. 

 

Andrew Clarke 

Andrew Clarke est conseiller principal en matière de santé pour l’ONG Save the 
Children. Il est infirmier pédiatrique et spécialiste de la santé publique. Il soutient 
des programmes cliniques et de santé publique pour les enfants et les familles dans 
des pays tels que le Yémen, le Bangladesh, le Népal, l’Éthiopie et le Malawi. Il 
supervise également un portefeuille de recherche visant à tester de nouvelles 
approches pour relever les défis à long terme en matière de santé infantile et est 
chercheur clinique honoraire à l’Université de Lancaster. Andrew travaille dans le 
domaine des droits de l’enfant, de l’équité en matière de santé et de la qualité des 

soins depuis plus de vingt-cinq ans, notamment dans le développement et l’intégration dans la pratique des premiers 
modèles utilisant des normes fondées sur les droits de l’enfant. Il joue également un rôle de conseiller en matière de 
droits de l’enfant et de santé auprès d’organisations telles que le Conseil de l’Europe et l’Organisation mondiale de la 
santé.   

Session 5 : Promouvoir la participation des enfants aux décisions 
concernant leur santé 

 



    Imelda Coyne 

La professeure Imelda Coyne est une autorité en matière de soins infirmiers pour 
enfants et de recherche sur les soins de santé, avec une carrière distinguée consacrée 
à l’amélioration de la vie des enfants, des jeunes et des familles. Elle est professeure en 
soins infirmiers pour enfants et directrice du Trinity Research in Childhood Centre au 
Trinity College de Dublin. Elle est également membre du Trinity College de Dublin, de 
l’Académie américaine des soins infirmiers et de l’Académie européenne des sciences 
infirmières. Elle a apporté d’importantes contributions à la santé de l’enfant, aux soins 
centrés sur la famille et à la prise de décision partagée dans les soins de santé 
pédiatriques. Fervente partisane de la recherche participative, elle a contribué à faire en sorte que la voix des enfants 
soit entendue et valorisée dans la prise de décision en matière de soins de santé. Elle a dirigé de nombreuses 
initiatives de recherche à fort impact, y compris des consultations clés avec des enfants et des jeunes qui ont 
influencé la politique gouvernementale en Irlande. Autrice prolifique, elle a publié de nombreux articles dans des 
revues à comité de lecture et a contribué à des textes clés sur les soins infirmiers pédiatriques.  

 

Laura Palazzani 

Professeure titulaire de philosophie du droit et de bio-droit à l’Université Lumsa de Rome, 
Laura Palazzani est déléguée de l’Italie au Comité directeur pour les droits humains dans 
les domaines de la biomédecine et de la santé (CDBIO) du Conseil de l’Europe ainsi que 
membre du Comité d’éthique de la pratique clinique de l’Hôpital Bambino Gesù de Rome 
et Vice-présidente du Comité de l’Hôpital Meyer de Florence. 

 

Amalini Simon 

Psychologue clinicienne, docteure en psychologie spécialisée sur le plurilinguisme des 
enfants. Directrice du Centre Babel, centre référent en ressources transculturelles, 
Coordinatrice du DU de psychiatrie et compétences transculturelles, et responsable des 
consultations transculturelles. 
 

Les jeunes délégués 
 

Elodie, 15, Child Rights Connect, Irlande du Nord 

Dion, 14, Child Rights Connect, Albanie 

Denis, 16, Child Rights Connect, Bulgarie 

Jose-Maria, 15, Child Rights Connect, Espagne 

Lana, 13, Child Rights Connect, Italie 

Leonardo, 14, Child Rights Connect, Italie 

Sarah, 15, Child Rights Connect, Irlande du Nord  



 

 
 

Leyla Kayacik 

Ancienne membre du personnel du Conseil de l’Europe, Leyla Kayacik s’est 
spécialisée dans la protection des droits humains et de l’État de droit. Après avoir 
occupé divers postes, notamment à la Commission européenne des droits de 
l’homme, au secrétariat de la Charte sociale, sur le terrain, au cabinet du secrétaire 
général du Conseil de l’Europe et au secrétariat du Comité des ministres, Leyla 
Kayacik a été représentante spéciale du Secrétaire général pour les migrations et les 
réfugiés de 2022 à 2025. Au cours de son mandat, elle a mené des missions d’enquête 
dans de nombreux pays voisins de l’Ukraine et a attiré l’attention sur la question de 
l’accès à l’éducation des enfants d’Ukraine. Après avoir terminé son service au Conseil 
de l’Europe, elle continue à s’engager activement en tant qu’experte des droits 

humains, en se concentrant sur les questions liées aux migrations et aux réfugiés. 

 

        Oksana Kovalenko 

Oksana Kovalenko est une spécialiste de premier plan du Ministère de l’Éducation et des 
Sciences d’Ukraine. Elle est responsable de la coopération avec le Conseil de l’Europe 
dans le domaine de l’enseignement secondaire et du développement du cadre national, 
des programmes et des logiciels de création, ainsi que du soutien pédagogique, 
scientifique et méthodologique aux écoles secondaires. Elle est membre du Comité 
directeur du Conseil de l’Europe pour l’éducation. 

 

Iryna Grynishak  

Iryna Grynishak est la coordinatrice de Spilno Hub Gdynia, un centre de soutien 
qui travaille en collaboration avec l’UNICEF et la ville de Gdynia. Le centre 
apporte un soutien psychosocial, éducatif et d’intégration aux réfugiés 
d’Ukraine et favorise les liens avec les communautés locales. Iryna est titulaire 
d’un Master en exploitation minière de l’Université technique nationale du 
pétrole et du gaz d’Ivano-Frankivsk et a précédemment travaillé sur des projets 
techniques internationaux. Après le déclenchement de la guerre, elle a co-créé 
une ligne d’assistance municipale pour les réfugiés à Gdynia. Aujourd’hui, elle 
met à profit son expérience en matière de projets et de collaboration 
intersectorielle pour élaborer des programmes inclusifs, renforcer la résilience 
des communautés et collaborer avec les institutions locales, les ONG et les 

partenaires internationaux. 

Session 6 : L’accès à l’éducation pour les enfants d’Ukraine dans les 
États membres du Conseil de l’Europe 

 



Frederic Smets 

Frederik Smets est responsable de l’éducation au Bureau régional pour l’Europe du 
HCR et gère et coordonne les politiques et programmes d’éducation des réfugiés dans 
la région. Il a plus de dix ans d’expérience au HCR dans divers rôles de communication, 
de politique et de gestion des urgences et s’est concentré intensivement sur 
l’éducation des réfugiés d’Ukraine depuis le déclenchement de la guerre à grande 
échelle en février 2022. Frederik a commencé sa carrière en tant que journaliste de 
presse écrite et a travaillé, entre autres, au Parlement européen, dans la fonction 
publique en Belgique et en tant que consultant à Bruxelles. 

 

Olena Styslavska-Doliwa  
Olena Styslavska-Doliwa est consultante pour les projets suivants du Département de 
l’éducation du Conseil de l’Europe : Espace européen pour l’éducation à la 
citoyenneté, Éducation à la citoyenneté numérique, Impliquer les jeunes dans les 
processus décisionnels dans les écoles et les communautés. Elle est l’autrice d’une 
étude cartographique sur l’accès des enfants d’Ukraine à l’éducation dans les États 
membres du Conseil de l’Europe, commandée par le Groupe consultatif du Conseil de 
l’Europe sur les enfants d’Ukraine. Elle coordonne le développement d’un programme 
de lutte contre le harcèlement avec l’UNESCO Pologne et participe au projet de 
recherche Structure and Agency : Transnational and School Transitions of Forced 

Migrant Children from Ukraine in Poland à l’Université SWPS. 

 

Benoit Van Keirsbilck 

Benoit Van Keirsbilck est le Directeur de la section belge de Défense des Enfants - 
International (DEI). Il est rédacteur en chef du Journal of Children’s Law (Belgique) et 
membre du Comité consultatif de l’étude mondiale des Nations unies sur les enfants 
privés de liberté. Il est membre du Centre interdisciplinaire pour les droits de l’enfant, 
qui organise des cours académiques et développe la recherche. Il a été élu membre du 
Comité des droits de l’enfant des Nations unies (2021-2024 et 2025-2029). 

 

 

 
Les jeunes délégués 

 

Amina, 17, Lycéenne ukrainienne  

Lilah, 17, Lycéenne française 

 

  



 

 
 

Ružica Boškić   

Mag. Ružica Boškić est une experte slovène des droits de l’enfant et présidente du 
Comité directeur sur les droits de l’enfant. Elle a commencé sa carrière dans une ONG 
en tant que conseillère pour les victimes de violence avant de passer une décennie en 
tant que chercheuse à l’Institut de protection sociale de Slovénie, où elle s’est 
concentrée sur la politique familiale et les droits de l’enfant. Depuis 2013, elle travaille 
au Ministère du Travail, de la Famille, des Affaires sociales et de l’Égalité des chances. 
Fervente défenseure des droits humains et membre du Réseau européen des droits de 
l’enfant, elle s’est récemment concentrée sur la promotion de la participation des 
enfants. Elle est titulaire d’un master en sociologie. 

 

                                       Ambassadeur Patrick Engelberg 

Patrick Engelberg est un diplomate de carrière qui a été représentant 
permanent du Luxembourg auprès du Conseil de l’Europe et consul général du 
Grand-Duché de Luxembourg à Strasbourg depuis août 2021. Après des études 
d’histoire et de sciences politiques, il a rejoint le Ministère des affaires 
étrangères du Grand-Duché de Luxembourg en 1993, où il a depuis occupé 
plusieurs postes, notamment en contribuant à la préparation de la présidence 
du Conseil de l’UE en 2005. Nommé en 2005 Chef du protocole du 
gouvernement et Directeur de la Chancellerie, il rejoint ensuite la Cour grand-
ducale en tant que Chef de cabinet. Après avoir occupé les fonctions de 
Directeur général de la Défense et de Directeur national de l’Armement, il est 
nommé ambassadeur du Grand-Duché de Luxembourg auprès de la Cour de Saint-James et ambassadeur non-
résident en Irlande et en Islande. Avant de prendre ses fonctions à Strasbourg, il était représentant auprès du Comité 
politique et de sécurité de l’UE à Bruxelles. 

  

Séance de clôture 



 


